
GE.04-44764  (F)    161204    201204 

 
 

CRC 

  

 

 
 

Convention relative aux 
droits de l’enfant 

Distr. 
GÉNÉRALE 

CRC/SP/35 
22 novembre 2004 

FRANÇAIS 
Original: ANGLAIS 
 

RÉUNION DES ÉTATS PARTIES 
Dixième réunion 
New York, 23 février 2005 
Point 5 de l�ordre du jour provisoire 

ÉLECTION, CONFORMÉMENT À L�ARTICLE 43 DE LA CONVENTION 
RELATIVE AUX DROITS DE L�ENFANT, DE NEUF MEMBRES DU COMITÉ 
DES DROITS DE L�ENFANT EN REMPLACEMENT DE CEUX DONT LE 

MANDAT VIENT À EXPIRATION LE 28 FÉVRIER 2005 

Note du Secrétaire général 

1. Conformément à l�article 43 de la Convention relative aux droits de l�enfant, la dixième 
réunion des États parties à la Convention se tiendra, à l�invitation du Secrétaire général, au Siège 
de l�Organisation des Nations Unies le lundi 23 février 2005, afin d�élire neuf membres du 
Comité des droits de l�enfant à choisir sur la liste des personnes désignées par les États parties 
pour remplacer celles dont le mandat vient à expiration le 28 février 2005 (voir annexe I). 
On trouvera à l�annexe II le nom des neuf autres membres qui continueront à siéger au Comité 
jusqu�au 28 février 2007. 

2. Comme le prévoit la procédure spécifiée au paragraphe 4 de l�article 43 de la Convention, 
le Secrétaire général a adressé le 3 septembre 2004 une note verbale aux États parties, les 
invitant à lui communiquer, dans un délai de deux mois, c�est-à-dire avant le 3 novembre 2004, 
le nom des candidats désignés par eux en vue de l�élection de neuf membres du Comité. 
On trouvera dans le présent document toutes les désignations qui ont été communiquées avant 
cette date. 

3. Le Secrétaire général a l�honneur de présenter ci-après conformément aux dispositions du 
paragraphe 4 de l�article 43 de la Convention, la liste, dans l�ordre alphabétique, des personnes 
désignées pour siéger au Comité des droits de l�enfant, dans laquelle sont aussi indiqués les États 
parties dont émanent les candidatures. Les notices biographiques des personnes désignées, 
fournies par les États parties concernés, figurent à l�annexe III au présent document. 

NATIONS 
UNIES 
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Nom des candidats État partie dont la candidature émane 

Mme Ghalia Mohd Bin Hamad AL-THANI Qatar 

M. Ibrahim Abdul Aziz AL-SHEDDI Arabie saoudite 

Mme Nafisa Hamoud AL-JAIFI Yémen 

M. Luigi CITARELLA Italie 

M. Pawel JAROS Pologne 

Mme Sanphasit KOOMPRAPHANT Thaïlande 

Mme Yanghee LEE République de Corée 

M. Adik LEVIN Estonie 

M. Brett PARFITT Canada 

M. Awich POLLAR Ouganda 

M. Ghassan Salim RABAH Liban 

M. Kamal SIDDIQUI Bangladesh 

Mme Nevena VUČKOVIĆ-�AHOVIĆ Serbie-et-Monténégro 

Mme Lucy SMITH Norvège 

M. Jean ZERMATTEN Suisse 
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Annexe I 

MEMBRES DU COMITÉ DES DROITS DE L�ENFANT DONT LE MANDAT 
VIENT À EXPIRATION LE 28 FÉVRIER 2005 

Nom du membre Pays dont le membre est ressortissant 

M. Ibrahim Abdul Aziz AL-SHEDDI Arabie saoudite 

Mme Ghalia Mohd Bin Hamad AL-THANI Qatar 

Mme Joyce ALUOCH Kenya 

Mme Saisuree CHUTIKUL Thaïlande 

M. Luigi CITARELLA Italie 

Mme Yanghee LEE République de Corée 

Mme Marilia SARDENBERG Zelner Gonçalves Brésil 

Mme Lucy SMITH Norvège 

Mme Nevena VUČKOVIĆ-�AHOVIĆ Serbie-et-Monténégro 
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Annexe II 

MEMBRES DU COMITÉ DES DROITS DE L�ENFANT DONT LE MANDAT 
VIENT À EXPIRATION LE 28 FÉVRIER 2007 

Nom du membre Pays dont le membre est ressortissant 

Mme Alison ANDERSON Jamaïque 

M. Jacob Egbert DOEK Pays-Bas 

M. Kamel FILALI Algérie 

Mme Moushira KHATTAB Égypte 

M. Hatem KOTRANE Tunisie 

M. Lothar Friedrich KRAPPMANN Allemagne 

M. Norberto LIWSKI Argentine 

Mme Rosa Maria ORTIZ Paraguay 

Mme Awa N�Deye OUEDRAOGO Burkina Faso 
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Annexe III 

NOTICES BIOGRAPHIQUES DES CANDIDATS 

Ghalia Mohd Bin Hamad AL-THANI (Qatar) 

Date de naissance: 1964 

Situation de famille: Mariée 

Études: 

1972-1976 École de filles de Beyrouth (Liban) 

1976-1980 École secondaire Amna Bint Wahab, Doha 

Diplômes médicaux: 

1980-1987 MB.Bs., Université de Jordanie 

Janvier 1992 Membre du Royal College of Physicians (Royaume-Uni) 

1998 Fellow of the Royal College of Pediatrics and Child Health 

Formation postuniversitaire: 

 Institute of Child Health (Londres) 
 Hôpital Queen Elizabeth, 18 mois 
 Hôpital West Middlesex, 12 mois 
 Hôpital Queen Charlotte,    6 mois (service des soins néonatals) 

Date d�engagement: Juin 1987 
 Réengagement en avril 1992 

Principales activités professionnelles: 

Vice-Présidente du Programme de formation du Conseil arabe, novembre 1993-septembre 2002 

Représentante du Conseil arabe de pédiatrie au Qatar depuis novembre 1993 

Présidente du Département de pédiatrie depuis mars 1996 

Présidente du Comité d�organisation de la troisième Conférence internationale de pédiatrie 
du Qatar (avril 2005) 

Présidente du Comité d�organisation de la deuxième Conférence internationale de pédiatrie 
du Qatar (3-5 avril 2000) 

Présidente du Comité d�organisation de la première Conférence internationale de pédiatrie 
du Qatar (15-17 décembre 1997) 
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Présidente du Comité général sur la formation, les études et les bourses de médecine, 
octobre 1995-février 1998 

Directrice des études et des bourses de médecine, décembre 1998-janvier 2001 

Présidente du Conseil médical pour les soins à l�étranger, mai 1997-avril 1998 

Élue Enseignante de l�année 1992/1993 

Spécialiste principale, 1er mars 1994-1er mars 1996 

Pédiatre, 18 avril 1992-28 février 1994 

Élue membre du Comité des droits de l�enfant. Élections tenues à New York le 26 février 2001 

Travaux universitaires: 

La constipation chronique chez l�enfant (Colloque de chirurgie pédiatrique, 8 janvier 2004) 

Régime pour le traitement des affections diarrhéiques aiguës (première Conférence pédiatrique 
sur la nutrition, janvier 1993) 

La mucoviscidose au Qatar (conférence de gastro-entérologie, février 1993) 

Création du service de gastro-entérologie pédiatrique à l�hôpital général Hamed en 1994 

Rapporteuse sur les services de traitement de la mucoviscidose: rapport d�une réunion conjointe 
OMS/Association internationale de lutte contre la mucoviscidose, tenue à Bahreïn les 18 et 
19 novembre 1995 

Médecine clinique: 

Outre la pédiatrie et l�hépatologie générales, s�intéresse à la gastro-entérologie pédiatrique 
depuis 1994 

A créé un service où elle utilise les techniques suivantes: 

− Endoscopie diagnostique des voies digestives supérieures et inférieures 
− Endoscopie thérapeutique des voies gastro-intestinales supérieures 
− Gastrotomie endoscopique 
− Biopsie transcutanée du foie 

Nominations: 

Élue membre de la British Pediatric Association, mai 1995 

Élue Fellow of the Royal College for Pediatrics and Child Health (FRCPCH), mars 1998 
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Ateliers: 

Programme sur les fonctions de direction et de gestion des chefs de département, Royal College 
of Surgeons (Irlande), Hamad Medical Corporation, Doha (Qatar), 5-9 janvier 2003 

La sensibilisation aux droits de l�homme, Ritz Carlton de Doha, 11-13 mai 2003. Spécialiste 
des instruments internationaux relatifs aux droits de l�homme 

Atelier sur la mise en �uvre des observations finales du Comité des droits de l�enfant à 
l�intention des responsables gouvernementaux et autres parties prenantes, République arabe 
syrienne, 17-19 décembre 2003 

La Charte arabe des droits de l�homme (Égypte), décembre 2003 

Comité national des droits de l�homme, Ritz Carlton de Doha, 5-6 janvier 2004 

Atelier sous-régional sur l�éducation dans le domaine des droits de l�homme, Ramada Hotel, 
Doha, 15-16 février 2004. Spécialiste de l�enseignement des droits de l�homme 

Activités communautaires: 

Présidente du Comité sur le trafic, Conseil suprême des affaires familiales, 21 mars 2004 

Vice-présidente du Comité national pour les droits de l�homme, mai 2003 

Présidente du Comité pour l�enfance, Conseil suprême des affaires familiales, depuis mars 2003 

Présidente du Comité national sur les besoins spéciaux (15 juin 1999-28 février 2003), qui a 
à son actif: 

− La création du Shafallah Center, qui est un centre éducatif pour les enfants ayant des 
besoins spéciaux, notamment les enfants mentalement handicapés ou autistes. À terme, 
le Centre a pour but de fournir aux enfants mentalement et physiquement handicapés 
de 0 à 18 ans des services complets, y compris en matière de traitement et de prévention, 
et d�offrir un soutien aux familles; 

− La sensibilisation de la population aux causes génétiques et environnementales des 
handicaps physiques et mentaux; 

− L�élaboration de textes de lois visant à reconnaître aux personnes concernées (enfants 
et adultes) des droits leur garantissant des conditions de vie optimales dans la société; 

− Un projet de centre d�information sur les questions génétiques 

Membre du Comité national sur les besoins spéciaux depuis juin 1998 
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Distinctions: 

«Femme émérite du Moyen-Orient dans le domaine des services sociaux», 8 mars 2003, Doubaï 
(Émirats arabes unis) 

Publications:  

Hétérogénéité du phénotype de la mucoviscidose dans une famille nombreuse du Qatar porteuse 
d�une mutation de la mucoviscidose, 1999 

L�hydronéphrose congénitale au Qatar, 1998 

Conférences: 

Huitième Conférence nord-américaine sur la mucoviscidose, Orlando, Floride (États-Unis 
d�Amérique), 20-23 octobre 1994 

Colloque international «Les nombreux visages de l�asthme», Amsterdam (Pays-Bas), 
17-19 octobre 1997 

Deuxième Congrès mondial de gastro-entérologie, hépatologie et nutrition pédiatriques, Paris, 
3-7 juillet 2004 
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Ibrahim Abdul Aziz AL-SHEDDI (Arabie saoudite) 

Date et lieu de naissance: 16 juillet 1951 (Arabie saoudite) 

Langues de travail: Anglais et arabe 

Situation/fonctions actuelles: Secrétaire général de la Commission nationale saoudienne pour 
 la protection de l�enfance 

Principales activités professionnelles: 

1971-1973 Enseignant dans le secondaire 

1981-1983 Conseiller technique auprès de la Commission nationale 
 saoudienne pour l�UNESCO 

Depuis 1984 Secrétaire général de la Commission nationale saoudienne pour 
 l�UNESCO. Délégué permanent du Royaume d�Arabie saoudite 
 auprès de l�UNESCO 

Depuis 1987 Secrétaire général de la Commission nationale saoudienne pour 
 la protection de l�enfance 

Études: 

Diplôme en langue arabe, Institut de la langue arabe, Riyad, 1971 

Diplôme d�administration de l�éducation, Université de l�Oklahoma 
(États-Unis d�Amérique), 1979 

M.A. en administration de l�éducation, Université de l�Oklahoma, 1980 

Programme de formation dans les organisations internationales, siège de l�UNESCO 
(Paris), 1983 

Doctorat sur les organisations internationales et régionales, Université islamique 
Mohammed Bin Saud, Riyad, 1985 

Autres activités dans le domaine intéressant le mandat de l�organe conventionnel auquel 
postule le candidat: 

Président du Comité chargé d�établir le rapport de l�Arabie saoudite sur la mise en �uvre de 
la Convention relative aux droits de l�enfant 

Membre de la délégation saoudienne aux conférences générales de l�UNESCO, tenues tous les 
deux ans, depuis 1983 

Président du Conseil exécutif de l�Organisation de la Ligue arabe pour l�éducation, la culture 
et la science (ALECSO), 1998-2002 
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Membre du Comité des droits de l�enfant 

Membre de la délégation saoudienne à la session extraordinaire de l�Assemblée générale des 
Nations Unies consacrée aux enfants 

Publications les plus récentes dans ce domaine: 

Educational Plans of International and Regional Organization, 1999 

Rights of the child, 2004 

Saudi Arabia and UNESCO, article paru dans la presse 

Divers travaux de recherche et articles sur l�éducation et les enfants 
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Nafisa Hamoud AL-JAIFI (Yémen) 

Date de naissance: 1er juin 1956  

Nationalité: Yéménite 

Situation de famille: Mariée, deux filles et un fils 

Langues de travail: Arabe courant 
 Anglais courant 
 Connaissance du russe 

Situation/fonction actuelle: 

Secrétaire générale du Haut Conseil pour la maternité et l�enfance, Directrice du projet pour 
le développement de l�enfant depuis septembre 2001 

Membre du Comité national pour l�éradication de la poliomyélite au Yémen, Ministère de 
la santé publique/OMS, depuis 1998 

Maître de conférences de pédiatrie à la faculté de médecine de l�Université de Sanaa depuis 1997 

Études: 

Doctorat en médecine (pédiatrie), Académie d�État de pédiatrie de Saint-Pétersbourg (Fédération 
de Russie), 1996 (thèse sur les caractéristiques morphologiques cliniques des lésions cérébrales 
périventriculaires chez les prématurés) 

Maîtrise de pédiatrie, faculté de médecine de l�Université du Caire, 1986 (mémoire sur les études 
cliniques et radiologiques dans les cas d�hydrocéphalie) 

MB., B.CH., Université du Caire, 1981 

Principales activités professionnelles: 

2000-2001 Secrétaire générale de SOUL (Société pour le développement 
des femmes et des enfants) (ONG), Yémen 

1999-2001 Présidente du Groupe de l�adaptation de la PCIME, Ministère de 
la santé publique, Yémen 

Depuis 1997 Consultante en pédiatrie à l�hôpital Al-Sabeen, Sanaa 

Fonctions médicales:  

1998-2001 Chef du Département de pédiatrie, hôpital Al-Sabeen, Sanaa 

1998-2001 Formatrice pour les pédiatres au sein du Comité arabe, Conseil 
supérieur du Ministère de la santé publique pour la spécialisation 
médicale au Yémen 
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1986-1997 Spécialiste en pédiatrie, hôpital Al-Thawra, Sanaa 

1983-1985 Médecin résident du Département de pédiatrie de l�hôpital de la 
faculté de médecine Abou Al-Resh, Le Caire 

1981-1982 Interne à l�hôpital universitaire du Caire 

Fonctions universitaires:  

1997 Maître de conférences en pédiatrie, faculté de médecine de 
l�Université de Sanaa 

1989 Maître assistante en pédiatrie, faculté de médecine de 
l�Université de Sanaa 

1987 Coordonnatrice pour l�Université de Sanaa à l�hôpital Al-Thawra

Expérience spécialisée:  

1993-1995 Échographie du crâne, hôpital des enfants de Saint-Pétersbourg, 
Académie d�État de pédiatrie, Fédération de Russie 

1992-1996 Néonatalogie, centres et départements de néonatologie des 
hôpitaux de Saint-Pétersbourg, Académie d�État de pédiatrie 

Sociétés dont la candidate est membre:  

Société yéménite de pédiatrie 

Société des médecins yéménites 

Société pour le développement des femmes et des enfants (SOUL) 

Conférences et colloques: 

Suivi pour l�école du diabète, hôpital universitaire du Caire, 1996 

Supervision du Programme pour la prévention des maladies diarrhéiques, Damar (Yémen), 1988 

Coordonnatrice du Projet de promotion de l�allaitement maternel, financé par l�Ambassade du 
Royaume-Uni, supervisé par le British Council et mis en �uvre par SOUL, août 1998-mars 1999 

Coordonnatrice de l�Atelier sur la PCIME (prise en charge intégrée des maladies de l�enfant), 
Sanaa, 22-25 février 1999 

Formation à l�utilisation de l�informatique dans la recherche médicale et la recherche concernant 
les systèmes de santé, faculté de médecine et des sciences de la santé, Université de Sanaa, 
en collaboration avec le Bureau du FNUAP à Sanaa, 6-18 mars 1999 
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Participation à la Conférence nationale sur la législation relative aux droits de l�enfant, 
Organisme central de vérification des comptes et de contrôle, Sanaa, 27-29 avril 1999 

Participation à un atelier sur le renforcement du personnel de garde pour les urgences 
obstétriques, Ministère yéménite de la santé publique, 24-29 mai 1999 

Formation au conseil en matière d�allaitement (certificat de formateur national pour la promotion 
et la défense de l�allaitement au Yémen), Ministère de la santé publique/OMS/UNICEF, 
6-18 novembre 1999 

Participation à la Conférence et à l�atelier scientifiques de la trente-deuxième Conférence de 
l�Union de la médecine arabe, Doubaï, 28-30 mars 2000 

Cours sur les compétences clefs des femmes yéménites, British Council, Sanaa, 
27 février-26 juillet 2000 

Deuxième formation interrégionale à la gestion par cas pour les consultants (PCIME), 
Alexandrie (Égypte), 28 juillet-8 août 2000 

Participation à la consultation régionale OMS/UNICEF sur la prise en charge intégrée des 
maladies de l�enfant (PCIME), Alexandrie (Égypte), 19-23 novembre 2000 

Coordonnatrice de l�atelier sur l�adaptation et la planification en matière de PCIME pour le 
Yémen, Sanaa, 17-19 janvier 2000 

Participation à la consultation régionale OMS sur la mise au point de cours régionaux types pour 
le développement des compétences en matière de direction et d�animation dans le cadre de la 
PCIME, hôpital universitaire Al-Hussein, Université Al-Azhar, Le Caire, 12-20 mai 2001 

Présidente de la délégation yéménite au Forum arabo-africain contre l�exploitation sexuelle des 
enfants, 24-26 octobre 2001 

Participation à la première réunion du Conseil arabe des livres pour enfants et pour jeunes, 
Le Caire, 3-4 février 2002 

Présidente de la délégation yéménite à la neuvième série de consultations du Comité technique 
pour l�enfance arabe de la Ligue des États arabes, Damas, 22-25 avril 2002 

Chef de la délégation yéménite à la vingt-septième session extraordinaire de l�Assemblée 
générale, consacrée aux enfants 

Chef de la délégation yéménite à la Conférence sur les enfants et la ville, Amman, 
11-13 décembre 2002 

Chef de la délégation yéménite à l�atelier de la Banque mondiale sur les questions relatives à 
l�enfance au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, Washington D.C., 24-25 juin 2003 

Participation à la troisième réunion du Comité du Conseil arabe des livres pour enfants et pour 
jeunes, Le Caire, 7 décembre 2003 
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Chef de la délégation yéménite à la troisième Conférence arabe des droits de l�enfant, Tunis, 
12-14 janvier 2004 

Chef de la délégation yéménite à l�atelier de la Banque mondiale sur l�aide aux enfants et aux 
jeunes vulnérables au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, Washington D.C., 16-17 juin 2004 

Formation de la Banque mondiale à la gestion des risques sociaux, Washington D.C., 
21-23 juin 2004 
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Luigi CITARELLA (Italie) 

Date de naissance: 22 août 1931 

Lieu de naissance: Naples (Italie) 

Nationalité: Italien 

Langues de travail: Anglais, français, italien 

Études: Doctorat de droit, Université de Milan, 1952 

Membre du Comité des droits de l�enfant (2001-2005) 

Membre de la Société italienne de droit international 

Membre de la Société italienne pour l�Organisation internationale (SIOI) 

Activités universitaires et scientifiques: 

Directeur d�études, Académie internationale de droit international, La Haye 

1985-1995 Membre du Conseil de direction des travaux de recherche sur l�Italie et les 
Nations Unies, publiés par la dotation Carnegie pour la paix internationale 
et la SIOI 

1985-1993 Membre du Conseil pour la recherche sur la pratique italienne en matière de 
droit international, dont le rapport a été publié en six volumes par le Conseil 
national de la recherche et la SIOI 

1986-1995 Professeur de droit international, cours de préparation à la carrière 
diplomatique (SIOI) 

1993-1995 Chargé de cours sur le droit communautaire européen, faculté de science 
politique, Université de Trieste 

1993-1996 Professeur de droit pénal international, École des hautes études de la faculté 
de droit, Université de Rome (La Sapienza) (1986-1989) 

Depuis 1994 Professeur de droits de l�homme, cours de troisième cycle, faculté de 
science politique, Université de Rome (La Sapienza) 

Depuis 1995 Professeur de droits de l�homme, Centre d�études et de recherche sur les 
droits de l�homme, Université internationale libre d�études sociales 
(LUISS), Rome 
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Depuis 1995 Professeur de droits de l�homme, formation spéciale pour le personnel de 
haut rang, École supérieure du Ministère de l�intérieur et Académie des 
Carabinieri  

Activités internationales: 

Représentant de l�Italie au Comité directeur pour la révision des textes des traités instituant 
la Communauté économique européenne et l�Euratom (1957-1958) 

Représentant de l�Italie au Comité directeur pour le Protocole sur les privilèges et immunités 
des Communautés européennes (1958-1960) 

Expert consultant du Conseil de l�Europe sur le problème du regroupement familial des 
travailleurs migrants dans les pays européens (1970-1975) 

Expert juridique du Ministère des affaires étrangères sur les aspects internationaux du droit 
de la famille (1976-1980) 

Expert juridique auprès de la Commission bilatérale italo-yougoslave sur les problèmes 
de frontières (1976-1982) 

Expert juridique au sein du service juridique du Ministère des affaires étrangères (1981-1983) 

Chef de la délégation italienne pour la négociation du Traité d�extradition entre l�Italie et 
les États-Unis d�Amérique (1981-1983) 

Secrétaire général du Comité interministériel pour les droits de l�homme du Ministère des 
affaires étrangères (1986-2003) 

Chef du secrétariat du Comité national pour la célébration du cinquantième anniversaire de 
la Déclaration universelle des droits de l�homme (1998-1999) 

Membre de la délégation italienne à l�Assemblée générale des Nations Unies, troisième 
Commission (1986-2002) 

Membre de la délégation italienne à la Commission des droits de l�homme (1986-2002) 

Membre de la délégation italienne à la Conférence mondiale sur les droits de l�homme 
(Vienne, 1993) 

Membre des délégations italiennes au Comité des droits de l�homme, au Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels, au Comité des droits de l�enfant, au Comité contre la torture 
et au Comité pour l�élimination de la discrimination raciale (1988-2002) 

Membre de la délégation italienne (expert juridique) à la Conférence diplomatique de 
plénipotentiaires des Nations Unies sur la création d�une cour pénale internationale (1998) 
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Représentant de l�Italie au Groupe de travail intersessions de la Commission des droits de 
l�homme chargé d�élaborer un projet de protocole facultatif à la Convention relative aux droits 
de l�enfant concernant l�implication d�enfants dans les conflits armés (2000) 

Représentant de l�Italie à la réunion sur les droits de l�homme et les peines ou traitements 
inhumains organisée par l�Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) 
(2000) 

Membre du Comité interministériel de coordination chargé de la préparation de la session 
extraordinaire de l�Assemblée générale des Nations Unies consacrée aux enfants 
(New York, 2001) 

Principales publications: 

Les organisations internationales dans le domaine de la coopération nucléaire (SIOI) 

Guide sur les aspects internationaux du droit de la famille (Poligrafico dello Stato) (en italien) 

Les liens entre les sources du droit international (1979) (en italien) 

Les préférences en droit commercial international (Milan, Giuffrè) (en italien) 

Articles et études dans de nombreux manuels et revues juridiques (Rivista di diritto 
internazionale, la Comunità Internazionale, Comunicazioni e studi dell�Istituto di diritto 
internazionale dell�Università di Milano, Journal du droit international, International Law 
Reports, etc.) 

Étude sur le problème des immunités, et plus particulièrement sur l�exonération accordée au 
personnel administratif des missions diplomatiques (Rivista di diritto internazionale) 

La problématique des principes de droit international relatifs aux limites de la juridiction des 
États (Rivista di diritto internazionale) 

Les limites de la juridiction italienne envers les citoyens italiens (Rivista di diritto 
internazionale) 

Les isotopes radioactifs − régime juridique (Enciclopedia del petrolio e del gas naturale) 

Problèmes de compétence dans les instruments internationaux relatifs à la responsabilité civile 
envers des tiers (Diritto ed economia nucleare) 

La Convention franco-italienne sur l�assistance judiciaire (Juris Classeur − Brulliard) 
(en français) 

L�extension du principe des «règles directement applicables» aux normes de droit 
communautaire (Rivista di diritto europeo) 
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The Relevance of International Law in the Law of the European Communities (Collected Papers 
in honour of Riccardo Monaco) 

Articles sur l�annexion et sur le territoire (droit international) dans la Treccani Law 
Encyclop�dia. 

Publications récentes et participation à des séminaires: 

Les accords internationaux relatifs à l�enlèvement de mineurs (Rome, 2001) 

Les accords de Barcelone et les droits des minorités (Naples, 2001) 

La Convention relative aux droits de l�enfant et l��uvre du Comité ad hoc (Turin, 2001) 

Droit à l�éducation primaire obligatoire et gratuite: Nature juridique de la norme (Messina, 2001) 

Les principes de la Convention relative aux droits de l�enfant et de la Charte de l�enfant 
hospitalisé (Trieste, 2001) 

Jurisprudence récente de l�ONU en ce qui concerne les droits de l�enfant (Rome, 2002) 

Le trafic international de mineurs (Rome, 2002) 

Le rôle du Médiateur pour la protection des droits de l�enfant (Rome, 2002) 

Droits de l�homme et droits de l�enfant (Téhéran, 2002) 

Un nouvel aspect de la mondialisation: La Cour pénale internationale (Rome, 2003) 

Vers la création d�un médiateur italien pour les mineurs (Rome, 2003) 

Le terrorisme et les droits de l�enfant (Rome, 2004) 
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Pawel JAROS (Pologne) 

Date de naissance: 1er décembre 1961 

Langues de travail: Polonais, russe et anglais 

Situation/fonctions actuelles: 

Médiateur des enfants en Pologne, Président du Réseau européen des médiateurs pour enfants 
(ENOC), membre honoraire de l�Association européenne des enfants dyslexiques, membre 
honoraire du Comité de protection des chômeurs, Chevalier de l�Ordre du sourire 

Principales activités professionnelles: 

Veiller au respect des droits de l�enfant énoncés dans la Constitution polonaise et la Convention 
des droits de l�enfant, notamment le droit à la vie et à la santé, le droit à l�éducation, le droit de 
grandir au sein d�une famille, le droit à des conditions sociales décentes, les droits des enfants 
handicapés; préserver les enfants de la cruauté, de la violence, de l�exploitation, du 
découragement et du délaissement; engager des réformes législatives; superviser les institutions 
pour enfants; assurer la promotion des droits de l�enfant en Pologne et en Europe; mettre au 
point et publier des ouvrages à l�intention des enfants et des adultes; effectuer des travaux de 
recherche et des études spécialisées sur les droits de l�enfant; conseiller les parlements et 
gouvernements (par exemple, le Gouvernement hongrois, le Parlement italien) et les ministres 
des affaires sociales des États membres de l�Union européenne 

Études: 

1988 Maîtrise de droit, Université de Łódź 

1991 Juge auxiliaire stagiaire; concours de la magistrature; nommé 
 juge en 1993 

Autres activités majeures en rapport avec le mandat de l�organe conventionnel concerné: 

Coopération avec l�UNICEF (Genève) − promotion des droits de l�enfant, organisation de 
conférences internationales, campagnes d�affichage et d�éducation, présentation des rapports 
au Comité des droits de l�enfant, nombreuses campagnes de charité en faveur des enfants 
défavorisés et des enfants malades, organisation du Sommet des enfants en Pologne, élaboration 
de documents, participation au Plan national d�action, membre de la délégation polonaise à la 
session extraordinaire de l�Assemblée générale des Nations Unies consacrée aux droits de 
l�enfant en 2002, chef de la délégation polonaise au deuxième Congrès mondial contre 
l�exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales à Yokohama (Japon, 2001), 
coopération avec l�European Baseball Centre. Coopération avec des entités scientifiques, par 
exemple l�Institut de l�enfance et du droit de la famille de l�Académie polonaise des sciences 
de Poznań (ville où a été élaborée la Convention des droits de l�enfant) et l�Institut des affaires 
publiques 
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Publications les plus récentes dans ce domaine: 

Élaboration des documents du Sommet des enfants national − «Une Pologne digne des enfants», 
Varsovie, 2003 

Les droits de l�enfant en tant que patient, Varsovie, 2003 

De l�enseignement intégré à l�école de l�égalité des chances, Varsovie, 2001 

Le droit à des conditions sociales décentes, Varsovie, 2002 

L�enfant au sein de la famille, Varsovie, 2002 

Articles publiés dans la presse polonaise 
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Sanphasit KOOMPRAPHANT (Thaïlande) 

Date et lieu de naissance: 20 septembre 1949, Bangkok (Thaïlande) 

Langues de travail: Thaï et anglais 

Situation/fonctions actuelles: 

Directeur de la Fondation du Centre de protection des droits de l�enfant (CPCR, Bangkok) et 
responsable de la prévention et de la protection de l�enfance maltraitée et délaissée dans le cadre 
d�une approche multidisciplinaire, notamment par la constitution d�équipes pluridisciplinaires 
dans neuf grandes provinces de Thaïlande, et de la création, dans la région du Mae Kong, d�un 
réseau d�agences chargées de lutter contre la traite des enfants et de protéger les enfants qui en 
sont victimes 

Principales activités professionnelles: 

Identification des cas de maltraitance et de délaissement d�enfants (y compris la traite) et 
enquêtes y relatives, mise au point d�instruments de suivi des enfants et de leur famille à 
l�intention des services de protection de l�enfance, rédaction de lignes directrices sur la prise en 
charge des enfants maltraités et de leur famille, conception d�outils d�évaluation de la réinsertion 
sociale des enfants maltraités, notamment élaboration de mesures de prévention destinées à 
assurer la sécurité des enfants au sein de la famille, de l�école et de la communauté. Participation 
à l�élaboration de la législation nationale de protection de l�enfance et à la formation des 
professionnels, en particulier les professionnels de santé, les travailleurs sociaux et les juristes, 
aux stratégies adaptées de prise en charge des cas de maltraitance et de délaissement d�enfants 

Études: 

Licence d�économie, Université Thammasat, Bangkok 

Licence de droit, Université Thammasat, Bangkok 

Cours de formation au soutien des enfants témoins, The Royal New Zealand Police College, 
Porirua (Nouvelle Zélande) 

«International Interdisciplinary Course on Children�s Rights», Université de Ghent, Belgique 

Cours de formation intitulé «Le droit et les droits de l�homme», Institut d�études sociales (ISS), 
La Haye 

Autres activités majeures en rapport avec le mandat de l�organe conventionnel concerné: 

Membre du Comité national de protection de l�enfance (2004-2007) 

Membre du Comité national en charge du Bureau national de protection de la jeunesse 
(2002-2004) 

Membre du Comité de rédaction de la loi sur la protection de l�enfance, 2003 
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Membre du Comité de rédaction de la loi portant création de la Commission nationale des droits 
de l�homme 

Président du Comité de coordination des organisations des droits de l�homme de Thaïlande 

Trésorier de la Coalition de lutte contre l�exploitation des enfants (FACE) 

Conseiller juridique et trésorier adjoint de la Fondation pour l�enfance 

Conseiller de l�ISPCAN (International Society for the Prevention of Child Abuse and Neglect) 
(jusqu�en 2010) 

Membre du Comité consultatif de chercheurs sur les problèmes et l�évolution du travail des 
enfants en Thaïlande et les effets du travail des enfants sur le développement futur, Institut de 
recherche et de développement de Thaïlande (TDRI) (2001) 

Chercheur sur les mesures de répression de la traite des femmes et des enfants en Thaïlande 
(2002-2003) 

Publications les plus récentes dans ce domaine: 

Manuel sur la gestion de la prise en charge des enfants et des femmes victimes de la traite, 2003 
(édition thaïlandaise) 

Manuel pratique sur la protection de l�enfance à l�intention des équipes pluridisciplinaires, 2004 
(édition thaïlandaise) 
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Yanghee LEE (République de Corée) 
 

Date et lieu de naissance: 24 juillet 1956, Séoul (République de Corée) 

Langues de travail: Coréen, anglais, français 

Situation/fonctions actuelles: 

Membre du Comité des droits de l�enfant (2002-2005) 

Professeur au Département de psychologie infantile et d�éducation de l�Université 
Sungkyunkwan, Séoul (République de Corée) 

Membre du Conseil d�administration du Comité coréen pour l�UNICEF 

Membre du Comité national de coordination des politiques en faveur de l�enfance, République 
de Corée 

Membre de l�Équipe spéciale chargée d�élaborer le plan national d�action pour la protection et 
la promotion des droits de l�homme de la Commission nationale des droits de l�homme de la 
République de Corée 

Principales activités professionnelles: 

Membre du Conseil d�administration de l�Association coréenne pour la prévention de la 
maltraitance des enfants 

Membre du Comité de rédaction de l�Association coréenne d�études sur l�enfance 

Membre de l�Académie coréenne de psychiatrie de l�enfant et de l�adolescent 

Membre du Conseil d�administration du Conseil coréen pour les droits de l�enfant 

Membre de la Société coréenne de l�éducation spéciale 

Vice-Présidente de l�Association coréenne des personnes atteintes d�autisme 

Membre de l�Association coréenne de soutien psychologique 

Membre du Conseil d�administration de la Société coréenne de thérapie comportementale 

Membre de l�Association coréenne pour l�éducation préscolaire de demain 

Membre de l�Association coréenne de psychologie génétique 

Membre fondatrice de la Société coréenne des droits des enfants handicapés 
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Études: 

Licence de français (chinois deuxième langue), Université de Georgetown (États-Unis 
d�Amérique) 

Maîtrise d�éducation de la petite enfance pour les handicapés, Université du Missouri, Columbia 
(États-Unis d�Amérique) 

Doctorat en éducation de la petite enfance pour les handicapés (soutien à la protection infantile et 
familiale), Université du Missouri, Columbia (États-Unis d�Amérique). 

Autres activités majeures: 

Allocution prononcée le 6 mars 2004 à l�occasion du Forum académique sur les droits de 
l�enfant tenu à l�Université Waseda sur le thème de la mise en �uvre des observations finales 
faites au Japon et du rôle de la société civile 

Allocution prononcée le 8 mars 2004 devant la Fédération japonaise des barreaux sur le thème de 
l�examen par le Comité des droits de l�enfant des Nations Unies du deuxième rapport périodique 
du Japon 

Présidente d�un groupe de travail à l�occasion de la journée de débat général du Comité des 
droits de l�enfant du 17 septembre 2004 consacrée à la mise en �uvre des droits de l�enfant dans 
la petite enfance 

Mission au Myanmar à l�invitation de l�État partie prévue du 5 au 8 novembre 2004 

Participation au deuxième atelier régional sur la mise en �uvre des observations finales 
du Comité des droits de l�enfant qui doit se tenir à Bangkok et réunir des représentants des 
Gouvernements et des sociétés civiles d�Indonésie, du Laos, de Thaïlande, du Cambodge et 
du Viet Nam 

Membre du Comité consultatif des politiques des droits de l�homme de la Commission nationale 
des droits de l�homme de la République de Corée, 2004-2005 

Présidente du Comité de la promotion des droits de l�enfant de Save the Children Corée, 2003 

Publications les plus récentes: 

«Nature et effets de la maltraitance des jeunes enfants parmi les cas signalés de mauvais 
traitements sur enfants», Journal du Conseil coréen des droits de l�enfant, (2003) (coauteur) 

«A study on the relationship of mother�s CHEONG, parenting behavior, and child 
temperament», Journal du Conseil coréen des droits de l�enfant (2003), (coauteur J. Ryu) 

«Relations entre les peurs de l�enfance et les problèmes comportementaux», Société coréenne 
d�étude de l�enseignement élémentaire (2003), (coauteur M. Koo) 
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Normes internationales en matière de droits de l�enfant, Association des enfants et des 
adolescents (2003) 

Engagement international en faveur de la protection des enfants contre l�exploitation sexuelle, 
Colloque international sur la protection sexuelle des jeunes 

La politique des droits de l�enfant en République populaire démocratique de Corée, Association 
coréenne d�études sur l�enfance (2003) 

Programme d�éducation aux droits de l�homme dans le primaire, Commission nationale des 
droits de l�homme (sous presse) 
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Adik LEVIN (Estonie) 

Date et lieu de naissance: 17 août 1940, Valga (Estonie) 

Nationalité: Estonienne 

Situation de famille: Marié, un enfant 

Langues de travail: Estonien, russe, anglais, allemand 

Situation/fonctions actuelles: 

Professeur au Département de l�action sociale, Université des sciences de l�éducation de Tallinn 

Conseiller temporaire de l�OMS pour l�Europe (depuis avril 1997) 

«Role» Ltd., Vice-Président de la branche médecine 

Principales activités professionnelles: 

Depuis 2004 «Role» Ltd. 
Vice-Président de la branche médecine 

Depuis 1996 Université des sciences de l�éducation de Tallinn 
Professeur au Département de l�action sociale 

1979-2004 Hôpital des enfants de Tallinn 
Chef du Service de néonatalogie et de pédiatrie 

1975-1979 Deuxième hôpital des enfants de Tallinn 
Pédiatre 

1969-1975 Hôpital central d�Oblast (Uralsk, Kazakhstan) 
Chef du Service de pédiatrie 

Études: 

1991 Académie des sciences médicales, Moscou 
Docteur en sciences médicales 

1974 Académie des sciences médicales, Moscou 
Candidat en sciences médicales (titre universitaire) 

1962-1968 Institut de pédiatrie de Leningrad 
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Autres activités majeures en rapport avec le mandat de l�organe conventionnel concerné: 

Associations professionnelles: 

OMS, Conseiller temporaire pour l�Europe (promotion de la mise en �uvre d�une approche plus 
humaine de la pratique médicale au Bélarus, en Ukraine, en République de Moldova, 
en Ouzbékistan, dans la Fédération de Russie, à Malte, en Italie, en Indonésie et au Chili) 

Comité estonien de l�allaitement maternel 

Groupe estonien du réseau international d�action en faveur de l�allaitement maternel 
(Coordonnateur) 

Conseil estonien de bioéthique 

Comité d�éthique de l�hôpital des enfants de Tallinn (Président) 

Conseil de l�hôpital des enfants de Tallinn 

Conseil de la Fondation de l�hôpital des enfants de Tallinn 

Conseil de la Polyclinique de stomatologie de Tallinn 

Conseil du programme de partenariat entre les États baltes et les États-Unis 

Société estonienne de périnatalogie 

Comité d�éthique de l�Estonie du Nord 

Membre honoraire: 

Institut de formation médicale postuniversitaire de Penza (Fédération de Russie); 
désigné professeur honoraire le 25 mai 1999 

Republican Children�s Clinical Hospital, République de Bashkortostan (Fédération de Russie); 
titre de docteur honoraire obtenu le 25 juin 1999 

Association estonienne de pédiatrie; titre de membre honoraire obtenu le 1er juin 2001 

Coordination de projets internationaux: 

Depuis 2003 Coordonnateur de l�initiative en faveur d�une néonatalogie humaine 
de l�Alliance mondiale pour l�allaitement maternel 

1998-2001 Coordonnateur estonien du projet concerté de la Suède et de 
l�Estonie concernant les problèmes éthiques des soins intensifs aux 
nouveau-nés 

1995-1998 Coordonnateur estonien du projet d�action concerté de l�Union 
européenne EURONIC 
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Présentation d�exposés devant 43 congrès internationaux, conférences et réunions organisés dans 
une vingtaine de pays depuis 1990 

Publications les plus récentes dans ce domaine: 

«Children�s Right in the Context of Medical and Nursing Staff Attitudes and Opinions in 
Neonatal Intensive Care Units», Estonian Social Welfare at the Threshold of the 
Millennium, 1999, p. 59 à 65 (coauteur M. Venesaar) 

«Humane Neonatal Care Initiative Viewpoint», Acta Paediatrica, 4, vol. 88, avril 1999, 
p. 353 à 355 

«Medical-Psychological Work with Mothers in Neonatal Unit» Lactation and Stillen, 1999, 
p. 135 et 136 

«Travail réalisé avec des mères au sein d�une unité de néonatalogie», Lietuvos aku�erija 
ir ginekologija, vol. 3, 1999, p. 203 à 205 

«Neonatal Medicine − Yesterday, Today and Tomorrow», Topical Problems of Perinatalogy, 
special edition, 1999, p. 6 à 8. Health Care of Bashkortostan 

«Child, Family and Medicine», Tallinn, TEA, 2000 (coauteur V. Kagan) 

Neonatal End-of-Life Decision Making: Physicians Attitudes and Relationship with 
Self-reported Practices in 10 European Countries, EURONIC Study Group, 2000. The Journal 
of the American Medical Association, vol. 284, no 19, p. 2451 à 2459 (coauteur) 

Neonatal End-of-Life Should Euthanasia be Legal? The views and Practices of Neonatal 
Physicians and Nurses in Ten European Countries, EURONIC Study Group, 2000 (coauteur) 

The Person Number One − Child, Vidéofilm (coauteurs T. Kangro, K. Torim), 2000 (publié 
en anglais, russe, estonien et espagnol) 

Humane Perinatal Care, Tallinn, TEA publishers, 2000 (coauteur Beverly Chalmers) 

«Should Euthanasia be Legal? An International Survey on Neonatal Intensive Care Units Staff», 
Journal Archives of Disease in Childhood, 2000 
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David Brent PARFITT (Canada) 

Date et lieu de naissance: 14 janvier 1946, Victoria (Colombie britannique, Canada) 

Langue de travail: Anglais 

Situation/fonctions actuelles: 

Consultant indépendant sur les questions des droits de l�homme, du rôle du médiateur, des droits 
de l�enfant et du développement des institutions démocratiques. Membre associé du Centre 
d�études internationales, Université de Victoria (U Vic). Membre associé de l�International 
Institute for Child Rights and Development (U Vic). Membre associé de l�Institute for Dispute 
Resolution (U Vic). Conseiller de la Society for Children and Youth of British Columbia. 
Conseiller de la Coalition canadienne des droits de l�enfance 

Principales activités professionnelles: 

Les activités professionnelles de M. Parfitt ont essentiellement porté sur les soins aux enfants, 
la protection des enfants et leurs droits, ainsi que sur les droits de l�homme en général et la mise 
à disposition de services publics justes et équitables. Ancien Directeur du service chargé du droit 
de la famille et des services sociaux au sein du Ministère du Procureur général, il a rejoint 
en 1979 le Bureau du Médiateur, où il a créé une équipe chargée des enfants et de la jeunesse 
avant de devenir Médiateur adjoint des enfants et des jeunes. Le Bureau du Médiateur a pour 
tâche principale de promouvoir les concepts d�équité administrative et de justice naturelle, ainsi 
que les droits de l�homme et les droits de l�enfant. M. Parfitt a également donné des conférences 
à la faculté de droit, à la School of Child and Youth Care et à l�École d�administration publique 
(U Vic). Il a été instructeur clinique à la faculté de médecine de l�Université de Colombie 
britannique. Il a donné des centaines d�allocutions sur la Convention des droits de l�enfant et 
a coorganisé deux conférences internationales sur les droits de l�enfant 

Études: 

1968 Licence d�arts 

1971 Licence de droit 

1972 Inscrit au barreau 

Autres activités majeures en rapport avec le mandat de l�organe conventionnel concerné: 

Consultant en droit de l�enfant et en éducation auprès de gouvernements (d�Amérique latine 
et des Caraïbes, d�Europe de l�Est et d�Asie du Sud-Est) 

Conseiller principal du Centre d�études internationales de l�Université de Victoria 

Président de l�International Institute for Child Rights and Development (organisation à but 
non lucratif) 

Participant à la table ronde consacrée aux enfants demandeurs d�asile non accompagnés 
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Participant à la table ronde organisée par IMPACS sur le thème «Media and War Affected 
Children» 

Équipe spéciale chargée des droits de l�enfant dans le domaine de l�éducation, élaboration 
de modules se rapportant à des articles de la Convention des droits de l�enfant 

Coprésident du Comité chargé d�examiner la législation de protection de l�enfance 
(Groupe communautaire) 

Conseiller dans le cadre de l�enquête sur la santé des adolescents menée par la Fondation 
McCreary 

Conseiller dans le cadre du programme télévisé «KidZone − Knowledge Network» 

Publications les plus récentes dans ce domaine: 

«Ensuring Fairness», Recovery, vol. 11, n° 1 (Printemps 2000) 

«Fairness for All», Recovery, vol. 11, n° 3 (Automne 2000) 

«Public education on the role of the Ombudsman Office: geographical concerns, targeting 
vulnerable groups», International Ombudsman�s Anthology, 1999 

«Public Services to Children, Youth and their Families: The Need for Integration», Ombudsman 
Public Report no 22 

Little Injustices − on Youth Detention Centres in British Columbia, (coauteur Carl Friedmann) 
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Awich POLLAR (Ouganda) 

Date et lieu de naissance: 8 octobre 1970, Ouganda 

Langue de travail: Anglais 

Études: 

2000 Law Development Centre, diplôme d�études supérieures de 
troisième cycle en pratique juridique (formation à la profession 
d�avocat). En stage, formation aux procédures parlementaires et 
à la rédaction juridique 

1999 Université de Makerere, licence en droit (avec mention) 

1995 Kampala, formation à la dispensation de conseils en matière de 
VIH/sida pour aider les enfants soldats 

 À l�âge de 13 ans, en 1983, a quitté l�école pour devenir enfant 
soldat. Conformément à la politique du Gouvernement de 
démobilisation des enfants soldats pour les réinsérer dans le système 
scolaire et la société, comme beaucoup d�autres enfants qui avaient 
été soldats, est retourné à l�école primaire en 1986  

Expérience professionnelle: 

Depuis 1999 A pratiqué le droit dans l�un des principaux organes de 
gouvernement. A contribué à la mise en place de mécanismes de 
règlement extrajudiciaire des différends d�ordre juridique en faveur 
des enfants soldats confrontés à des procédures judiciaires 

 A fourni des services d�aide juridictionnelle aux enfants auprès 
des tribunaux aux affaires familiales 

2000 Enrôlé dans les rangs de l�armée nationale et promu au grade de 
capitaine 

1995 A organisé et mobilisé les enfants pour qu�ils fassent connaître leur 
point de vue à la Commission chargée de réviser la Constitution 

1992 A contribué à faire connaître le point de vue des enfants (travail de 
sensibilisation) pour faire adopter le Statut de l�enfant au titre du 
Programme d�action national ougandais en faveur des enfants 

Expérience en tant qu�enfant soldat (1983-1985): 

1983-1986 En tant qu�enfant soldat, a été chargé d�évacuer les enfants et les 
femmes vers des zones sûres en deçà des lignes de combat 
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 A supervisé la distribution de vivres aux enfants et aux femmes 

en deçà des lignes de combat 

 A été chargé d�une campagne de vaccination pendant la guerre 

 Commandant des gardes de centres humanitaires tels que les 
hôpitaux pendant la guerre 

Expérience acquise après le conflit armé: 

2002 A organisé et mobilisé d�anciens enfants soldats d�autres 
organisations belligérantes pendant les pourparlers de paix avec 
l�Uganda National Rescue Front II (UNRFII) 

 A conseillé d�autres anciens enfants soldats relevant du 
Gouvernement ougandais 

1992-1995 A été assistant de recherche auprès de nombreuses organisations 
internationales, effectuant des recherches sur les enfants soldats 
(UNICEF) et le Network of Researchers and Research Users of 
Uganda (NURU) 

1987 Choisi comme enfant soldat référent pour décourager d�autres 
enfants de rejoindre les forces rebelles 

1986-1987 A mené des campagnes dans les médias à l�intention des enfants 
soldats pour les inciter à reprendre le chemin de l�école. A dirigé 
à l�échelon national l�opération de sélection des enfants soldats 
enrôlés dans l�armée pour les renvoyer à l�école 

Depuis 1986 Fait activement campagne en faveur des droits des enfants soldats 

1986-1995 Devenu, de retour à l�école, agent de liaison auprès des enfants 
soldats  

1986-1990 A contribué à aider d�anciens enfants soldats à retrouver leur famille 
et leur foyer après la guerre. A organisé et mobilisé les anciens 
enfants soldats des autres parties belligérantes au cours des 
pourparlers de paix sur le conflit, exercice long et difficile car 
beaucoup d�enfants ignoraient d�où ils venaient 

 A dirigé une commission qui a négocié avec des communautés 
hostiles pour leur faire accepter de réintégrer en leur sein d�anciens 
enfants soldats 

1987-1988 A organisé et animé des émissions de télévision et de radio 
destinées à décourager les enfants de s�enrôler dans les forces 
armées 
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Résultats obtenus: 

Président du Groupe de soutien psychologique de l�Université de Makerere chargé 
de dissiper le discrédit porté sur les enfants soldats 

Plus de 2 000 enfants soldats ont repris le chemin de l�école, dont beaucoup ont 
fait des études très poussées et sont diplômés de l�Université; 80 % ont fait des 
études secondaires 
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Ghassan Salim RABAH (Liban) 

Informations personnelles: Marié et père de deux garçons 
 En excellente santé 

Date et lieu de naissance: 27 septembre 1949 au Liban 

Langues de travail: Arabe, français et anglais 

Expérience professionnelle: 

Expert en droit international des droits de l�homme, magistrat, spécialiste de la gestion et 
professeur de droit, juriste et organisateur. Quinze ans d�expérience professionnelle aux 
niveaux régional et international sur le plan universitaire, judiciaire, gouvernemental et 
non gouvernemental 

Expérience professionnelle et d�encadrement au Comité des droits de l�enfant, Président de 
la magistrature du Liban, assistant en droit, membre du conseil d�administration de quatre 
organisations non gouvernementales de défense des droits de l�homme et associations juridiques 
professionnelles 

Études: 

1978 Diplôme de l�Institut d�études judiciaires 

1986 Doctorat d�État en droit 

1983 Deux diplômes d�études supérieures en droit international 
comparé 

Postes universitaires: 

À ce jour Professeur à la faculté de droit et à l�Institut des sciences 
sociales de l�Université libanaise et dans plusieurs universités 
américaines 

À ce jour Professeur dans le domaine de la justice pour mineurs 
(hautes études) 

1995-2002 Professeur de droit des affaires à la faculté de droit de 
l�Université libanaise 

Fonctions dans l�administration de la justice: 

1993-1997 Président du tribunal pénal pour mineurs du Sud-Liban 

1997-2002 Procureur général au Sud-Liban 

 Président de la cour d�appel de Beyrouth (conflits du travail) 
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 Conseiller du Ministre de la justice pour les affaires concernant 

les instruments internationaux relatifs aux droits de l�homme 

 Président de plusieurs commissions judiciaires s�intéressant 
aux droits de l�enfant dans les pays arabes 

Autres activités dans le domaine social: 

1990 Président du Comité pour la protection des jeunes au Liban 

Depuis 1990 Contrôleur général des maisons de correction des jeunes au 
Liban  

 Conseiller du Ministre de la justice et de la Commission 
parlementaire pour les droits de l�enfant au Parlement libanais 

1997-2001 Vice-Président du Comité des droits de l�enfant des 
Nations Unies 

Liste des publications les plus récentes dans le domaine considéré: 

La criminalité pendant la Guerre des deux ans (1979) 

Peine de mort, une solution ou un problème? (1987) 

Approche moderne des lois relatives à la délinquance juvénile au Moyen-Orient (1991) 

L�amnistie (1992) 

Histoire des droits et des règlements sociaux (1993) 

Lois modernes sur la toxicomanie et ses effets mentaux (1991) 

Loi sur la protection de la propriété littéraire et artistique et sur la criminalité informatique 
(2003) 

Droits des jeunes en conflit avec la loi (2004) 

A publié des éditoriaux et des discours au nom du Comité des droits de l�enfant dans différents 
périodiques au Liban et à l�étranger en anglais, en français et en espagnol 

Participation à des conférences: 

Conférences de la Fraternité internationale des prisons 

Séoul (1992), Washington D.C. (1996), Toronto (2003) et Sofia (2004) 

«La situation juridique, sociale et économique des jeunes détenus de moins de 18 ans» 

«S�occuper des enfants de la guerre» (Amman, 1995) 
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«Délinquance juvénile, causes et traitement» (Londres, 1999) 

«Dixième anniversaire du Comité des droits de l�enfant» (Le Caire, 2000) 

«Violence et agressions sexuelles commises sur des enfants et moyens de venir en aide à ces 
derniers» (Newcastle, Royaume-Uni, 2000) 

«Racisme et droits des enfants victimes d�enlèvement» (Bangkok, 2000) 

«Problèmes posés par le travail des enfants» (Belfast, 2000) 

Organisation de conférences: 

A organisé de nombreux ateliers et conférences en rapport avec les droits de l�homme en 
coopération avec l�UNICEF (à Genève, Beyrouth, Damas, en Algérie, au Qatar, à Oman, 
à Manama, en Jordanie et en Égypte), auxquels ont assisté des représentants des forces de 
l�ordre, des magistrats, des avocats, des enseignants, des travailleurs sociaux, des ONG, etc. 

Références: 

M. Bahij Tabbara, Ministre de la justice, Beyrouth (Liban) 

M. Kamal Saliby, Université américaine de Beyrouth, Beyrouth (Liban) 

M. Mustafa Augi, juge, palais de justice, Beyrouth (Liban) 
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Kamal SIDDIQUI (Bangladesh) 

Date et lieu de naissance: 11 décembre 1945, à Comilla (Bangladesh) 

Langues de travail: Anglais, bengali, hindi et ourdou 

Situation/fonctions actuelles: 

Secrétaire principal, Cabinet du Premier Ministre depuis octobre 2001; en qualité de Chef de 
cabinet du Premier Ministre, a participé à l�élaboration des politiques et au suivi de l�application 
des politiques au plus haut niveau 

Président de la Commission indépendante de l�Asie du Sud pour la lutte contre la pauvreté 
(ISACPA), créée par les chefs d�État/de gouvernement des pays membres de l�Association 
de l�Asie du Sud pour la coopération régionale (SAARC), au Sommet de la SAARC tenu 
à Katmandou en décembre 2001 

Président du Comité directeur national pour la lutte contre la pauvreté depuis septembre 2003. 
Ce Comité a pour tâche de faire adopter définitivement la stratégie de lutte contre la pauvreté 
moyennant des consultations avec toutes les parties prenantes 

Président de la Commission interministérielle permanente sur les droits de l�enfant depuis 
janvier 2002 

Principales activités professionnelles: 

Élaboration de politiques et contrôle de l�application des politiques aux plus hauts niveaux du 
Gouvernement, de la SAARC (ISACPA) et de la Banque asiatique de développement (en tant 
que membre du conseil de cette banque). Dans le domaine des droits de l�enfant, ses efforts se 
sont concrétisés, au cours des trois dernières années, par la libération de prison d�un grand 
nombre d�enfants, la création de crèches dans les prisons et de centres d�accueil sûrs, la révision 
à la hausse de l�âge de la responsabilité pénale et la transformation des centres de correction pour 
enfants en centres de développement. Grâce à cette action, reconnu champion des enfants par 
la Chambre de la High Court de la Cour suprême du Bangladesh dans l�arrêt rendu en 2003 dans 
une affaire de droits de l�enfant, qui a fait jurisprudence. 

Enseignement, formation et recherche en économie du développement, politique publique, droits 
de l�homme, gouvernance et lutte contre la pauvreté 

Études: 

1980 PhD en économie, Université de Londres, School of Oriental 
and African Studies (SOAS) 

1975 Maîtrise en études sur le développement, avec mention, 
Université de Londres, School of Oriental and African Studies 
(SOAS) 
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1974 Diplôme d�études supérieures du troisième cycle en 

administration du développement, avec mention, Université de 
Leeds (Royaume-Uni) 

1966 Maîtrise en chimie appliquée, première classe, Université de 
Dhaka (Bangladesh) 

Autres activités dans le domaine intéressant le mandat du Comité: 

Président du Comité national chargé d�esquisser la structure organisationnelle du bureau 
du Commissaire indépendant pour les enfants du Bangladesh (mars 2004) 

Président du Conseil d�administration de la Fondation pour le développement social (SDF), 
organisation financée conjointement par la Banque mondiale et le Gouvernement du Bangladesh 
depuis janvier 2002. Cette organisation se consacre à la lutte contre l�extrême pauvreté 

A organisé un atelier international sur le travail des enfants à Dhaka le 12 mars 2003 sous les 
auspices du Dialogue de coopération asiatique (DCA) 

Chef de la délégation du Gouvernement du Bangladesh qui s�est rendue en France, en Norvège 
et en Suède en février 2004 pour étudier l�institution du médiateur pour les enfants dans ces pays 
afin de mettre sur pied une institution analogue 

Chef de la délégation du Bangladesh à la session du Comité des droits de l�enfant à Genève 
lors de l�examen de l�état d�application de la Convention relative aux droits de l�enfant 
au Bangladesh (examen du deuxième rapport périodique) (septembre 2003) 

Liste des publications les plus récentes dans le domaine considéré: 

A publié une trentaine d�ouvrages et plus d�une centaine d�articles, notes, recensions d�ouvrages, 
rapports, etc. Travaux concernant les droits de l�enfant: 

Megacity Governance in South Asia: A Comparative Study (Dhaka, University Press, 
2004) 

Better Days, Better Lives: Towards a Strategy of Implementing the Convention on 
the Rights of the Child in Bangladesh (Dhaka, University Press, 2004) (édition 
bengalie, 2002) 

Principal exposé à l�Atelier national pour la révision de l�âge de la responsabilité 
pénale et aspects de la loi de 1974 sur les enfants (Dhaka, janvier 2004) 

Overcoming the Governance Crisis in Dhaka City (Dhaka, University Press, 2000) 

Jagatpur 1977-1997: Poverty and Social Change in Rural Bangladesh (Dhaka, 
University Press, 2000) 

Social Formation in Dhaka City: A Study in Third World Urban Sociology (Dhaka, 
University Press, 1990) 
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Nevena VUČKOVIĆ-�AHOVIĆ (Serbie-et-Monténégro) 

Date et lieu de naissance: 2 août 1955 à Belgrade (Yougoslavie) 

Langues de travail: Anglais, français, serbe. Parle et comprend d�autres langues slaves 
du Sud 

Situation/fonctions actuelles: 

Présidente du Centre pour les droits de l�enfant (Belgrade), qui est chargé de la mise en �uvre 
de la Convention relative aux droits de l�enfant. Les activités du Centre visent essentiellement 
à promouvoir des lois, politiques et pratiques propres à améliorer le bien-être des enfants, 
à renforcer la protection de leurs droits et à favoriser leur pleine participation à la vie de la 
société. Concrètement, ces activités sont les suivantes: sensibilisation à l�importance des droits 
de l�enfant ainsi que de la législation et de la pratique internationales existantes, recherche 
scientifique et professionnelle dans le domaine des droits de l�enfant, formation des 
professionnels et éducation des parents et des enfants, mise en �uvre de programmes dans des 
domaines spécifiques se rapportant aux droits de l�enfant et appui aux mesures visant à améliorer 
le respect de ces droits. Par l�intermédiaire de ses départements pour l�information, la recherche 
et l�éducation et l�élaboration des politiques relatives aux droits de l�enfant, le Centre a organisé 
plus de 100 séminaires, sessions de formation et tables rondes en Yougoslavie et en Europe, 
publié plusieurs dizaines de livres, magazines, manuels et rapports, fait campagne pour la 
ratification de plusieurs traités internationaux relatifs aux droits de l�enfant et produit des 
rapports sur la situation des enfants dans l�ex-République de Yougoslavie. Il est également à 
l�origine de réformes et de politiques importantes dans le domaine de la justice pour mineurs 
et de la protection sociale des enfants, et mène un grand nombre d�autres activités 

Conseillère auprès du Ministère de l�éducation en matière de démocratisation de l�éducation 
et d�instruction civique 

Membre fondateur et membre du Conseil d�administration du Centre pour les droits de l�homme 
de Belgrade 

Membre de l�antenne Serbie-et-Monténégro de l�Association de droit international 

Membre du Conseil exécutif du Service international pour les droits de l�homme, Genève 

Membre du Conseil pour les droits de l�homme du Centre d�action contre la guerre de Belgrade 

Principales activités professionnelles: 

Depuis 1997 Préside le Centre pour les droits de l�enfant de Belgrade 
(anciennement Centre yougoslave pour les droits de l�enfant), 
qu�elle a créé et qui est la seule organisation consacrée 
exclusivement à la promotion et à la mise en �uvre de la 
Convention relative aux droits de l�enfant en Yougoslavie. Gère, 
planifie et évalue les activités du Centre et participe à leur 
exécution. Mène également d�importants travaux de recherche, 
écrit et enseigne (séminaires, facultés, écoles) 
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1993-1997 Avocate indépendante et défenseur des droits de l�homme 

(membre du barreau de Belgrade) 

1992-1993 Conseillère principale au Ministère fédéral des droits de l�homme 
et des droits des minorités, chargée des relations avec les 
organisations et organismes internationaux gouvernementaux et 
non gouvernementaux s�occupant des droits de l�homme 

1985-1992 Conseillère principale auprès du Secrétariat du Gouvernement serbe 
pour les relations internationales 

1979-1985 Employée de l�Administration municipale de Belgrade, chargée 
des aspects juridiques de divers programmes sociaux et éducatifs 

Études: 

Diplômée de la faculté de droit de l�Université de Belgrade en 1978 

Admission au barreau en 1983 

Maîtrise de droit international, faculté de droit de l�Université de Belgrade (mémoire sur les 
activités de l�Organisation internationale du Travail en matière de protection des droits sociaux) 

Doctorat, faculté de droit de l�Université de Belgrade (thèse sur les droits de l�enfant et le droit 
international) 

Autres activités principales dans le domaine intéressant le mandat du Comité: 

A supervisé l�élaboration du rapport parallèle sur les droits de l�enfant dans l�ex-République 
de Yougoslavie en 1993 

A organisé des séminaires et cours sur la Convention, ses procédures et les droits de l�enfant, 
sous l�égide du Centre pour les droits de l�homme de Belgrade 

A participé à de nombreux programmes relatifs à la promotion et à la protection des droits de 
l�enfant et à la législation dans ce domaine en tant que représentante du Centre pour les droits 
de l�enfant 

A fait campagne pour la ratification des Protocoles facultatifs à la Convention et a été chargée 
de mettre au point des indicateurs et des politiques relatives à l�enfance pour l�ex-République 
de Yougoslavie et l�Europe du Sud-Est 

A rédigé un rapport indépendant sur l�exercice des droits de l�enfant dans l�ex-République de 
Yougoslavie (1996-2002) 

A rédigé un rapport indépendant sur l�exercice des droits de l�enfant en Serbie-et-Monténégro 
(2003) 
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A coordonné la mise en place du Réseau d�action pour les droits de l�enfant en Europe du 
Sud-Est (SEECRAN), qui regroupe plus de 80 organismes s�occupant des questions relatives 
aux enfants dans la région 

A donné des conférences dans de nombreux séminaires dans le pays et à l�étranger, ainsi qu�à 
l�intention d�étudiants de deuxième et de troisième cycles 

A participé à de nombreuses sessions, réunions, tables rondes et conférences nationales et 
internationales sur la Convention et les droits de l�enfant en général 

A participé à de nombreuses sessions de formation dans le domaine des droits de l�homme, 
du droit international et du développement des ONG (Académie de droit international de 
La Haye, Séminaire de Salzbourg) 

Liste des publications les plus récentes dans le domaine considéré: 

Children in the Face of Genocide and Crimes against Humanity (Dinah Shelton, éd.) 
Encyclopaedia of Genocide and Crimes Against Humanity, MacMillan, 2004 

«Tâches et méthodes de travail du Comité des droits de l�enfant», Annuaire de l�Association de 
droit international de Serbie-et-Monténégro, 2004 

The Rights of the Child and International Law (Centre yougoslave pour les droits de l�enfant, 
2000) 

Rights of the Child and the Convention on the Rights of the Child, Centre yougoslave pour les 
droits de l�enfant et UNICEF, 1998, 1999, 2001, 2002; manuel sur la mise en �uvre de la 
Convention (traduit également en hongrois et en albanais) 

The Situation of Economic, Social and Cultural Rights of the Child in The former Yugoslav 
Republic (Centre pour les droits de l�homme de Belgrade, 1999) 

Selected International Instruments on the Rights of the Child (Centre yougoslave pour les droits 
de l�enfant, 1999) 

Juvenile Justice in International Law, with Special Reference to Juvenile Delinquents 
(The Yugoslav Review of International Law, 1997) 

Rights of the Child � Global and Yugoslav Prospective (Centre pour les droits de l�homme 
de Belgrade, 1997) 
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Lucy SMITH (Norvège) 

Date et lieu de naissance: 12 octobre 1934 à Oslo (Norvège) 

Langues de travail: Norvégien et anglais courants. Connaissance du français  

Situation/fonctions actuelles: 

Professeur de droit à l�Université d�Oslo 

Présidente du Centre norvégien des droits de l�homme 

Vice-Présidente de l�Association européenne de l�université 

Membre du Comité des droits de l�enfant 

Principales activités professionnelles: 

Enseignement et recherche à plein temps à l�Université d�Oslo, dans les domaines du droit 
des enfants, du droit des droits de l�homme et du droit des contrats 

Conférences sur les droits de l�enfant dans d�autres pays nordiques 

Activités liées à la vice-présidence de l�Association européenne de l�université, notamment 
réunions de conseils, séminaires, conférences, etc. 

Activités liées aux fonctions occupées dans diverses entreprises et organisations, y compris 
membre du conseil de plusieurs organisations humanitaires 

Études: 

Diplôme de droit norvégien, Université d�Oslo, 1959 

Doctorat en droit, Université d�Oslo, 1981 

Activités dans le domaine intéressant le Comité: 

Conseillère auprès de l�UNICEF, Norvège 

Conseillère auprès de l�Ombudsman pour les enfants en Norvège 

Membre du Comité et du Conseil de la Section norvégienne de l�organisation SOS Villages 
d�enfants 

Membre du Conseil de la Red Cross Contact Telephone for Children, Norvège 

Membre du Comité consultatif de l�Institute on Family and Neighbourhood Life, 
Université Clemson, Caroline du Sud (États-Unis d�Amérique) 
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Liste des publications les plus récentes dans le domaine considéré: 

Parents et enfants, sixième édition révisée, Oslo, 2004 (en norvégien) 

«La législation norvégienne de protection sociale et les droits de l�homme» (article en norvégien) 

«Human Rights for Children» (article en anglais, 2003) 
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Jean ZERMATTEN (Suisse) 

Date et lieu de naissance: 2 mars 1948 à Sion (Suisse) 

 Marié, père de deux enfants, citoyen suisse 

Études: 

1968  Baccalauréat B (latin-anglais), collège de Sion (Suisse) 

1972  Diplôme de droit de l�Université de Fribourg (Suisse) 

Langues: Français, langue maternelle et langue de travail 
Bonne connaissance de l�allemand, de l�anglais, de l�italien 
et de l�espagnol 

Principales activités professionnelles: 

1973-1980 Employé puis juge ad hoc au tribunal des mineurs de Fribourg 
(Suisse) 

Depuis 1980 Président et doyen du tribunal des mineurs du canton du Valais 
(Suisse) 

1989-2002 Assistant à l�Université de Fribourg (faculté des lettres, département 
de travail social, et faculté de droit) 

Depuis 1994 Fondateur et Directeur de l�Institut international des droits de 
l�enfant 

Depuis 1998 Cofondateur et membre de la Fondation Sarah Oberson 

2002 Est à l�origine d�un master en droits de l�enfant, en collaboration 
avec l�Université de Fribourg et l�Institut universitaire Kurt Bösch 

Autres activités pertinentes: 

2000-2003 Chargé par la Confédération suisse de rédiger un ensemble de 
dispositions de procédure pénale applicables aux mineurs 
(premier projet de loi unifié) (Office fédéral de la justice) 

2000 A lancé sur la Toile le site interactif www.childsrights.org 

2002 Chargé par les cantons de Suisse romande et du Tessin de rédiger 
un concordat intercantonal sur l�application de mesures en faveur 
des jeunes délinquants (adopté en octobre 2003) 

Mai 2002 A assisté à la session extraordinaire de l�Assemblée générale des 
Nations Unies consacrée aux droits de l�enfant 
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Novembre 2003 A collaboré à la création du premier réseau suisse pour les droits 

de l�enfant qui relie plus d�une cinquantaine d�organisations suisses 

Août 2003 Mandaté par le canton du Valais pour rédiger une loi portant 
application de la nouvelle loi fédérale régissant la condition pénale 
des jeunes délinquants 

Janvier 2004 Mandaté par le canton de Genève pour évaluer la cohabitation des 
éducateurs/gardes à La Clairière, centre de détention et 
d�observation pour jeunes délinquants 

Membre des organes ci-après: 

1982-1994 Membre du bureau directeur de l�Association internationale des 
magistrats de la jeunesse et de la famille (AIMJF) 

1984-1990 Président de la Société suisse de droit pénal des mineurs 

1986-1994 Membre du conseil d�experts pour la révision du Code pénal suisse 

1994-1998 Président de l�Association internationale des magistrats de la 
jeunesse et de la famille (AIMJF) 

Depuis 1994 Fondateur et Directeur de l�IDE 

Depuis 1998 Fondateur et Vice-Président de la Fondation Sarah Oberson 

1983-1997 Président du conseil de gestion des foyers Rives-du-Rhône 
(institutions pour jeunes toxicomanes) 

1988-1999 Membre, puis Vice-Président du Comité valaisan contre la 
toxicomanie 

Depuis 1983 Membre du conseil de l�institution Saint-Raphaël (pour adolescents 
en difficulté) 

Depuis 2001 Membre fondateur et membre du conseil de la fondation des 
«Enfants de Mafli», organisation qui aide les enfants à réaliser leur 
projet personnel (www.lesenfantsdemafli.org) 

Depuis 2003 Membre du conseil de direction de l�Institut Robert Schumann pour 
l�Europe 

Programmes, cours, conférences: 

Organisation à Sion de cours de formation d�une semaine sur la justice pour mineurs à la 
demande de l�UNICEF 
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Juin 1999 À l�intention de hauts fonctionnaires de la République islamique 

d�Iran en collaboration avec l�UNICEF, Iran 

Décembre 2002 À l�intention de hauts fonctionnaires de l�ancienne République 
yougoslave de Macédoine en collaboration avec l�UNICEF, 
Macédoine 

Mars 2003 À l�intention de magistrats turcs en collaboration avec l�UNICEF, 
Turquie 

Octobre 2003 À l�intention de hauts fonctionnaires moldoves 

Août 2004 À l�intention de hauts fonctionnaires mauritaniens en collaboration 
avec l�UNICEF 

Conférences et programmes régionaux: 

Septembre 1999 Tunis: Directeur et intervenant à un cours général sur les droits de 
l�enfant à l�intention de 200 professionnels de l�enfance de Tunisie, 
du Maroc, d�Algérie, de Mauritanie, de la Jamahiriya arabe libyenne 
et de la Jordanie 

Depuis 2002 Lac Balaton (Hongrie) et Borovets (Bulgarie): Codirecteur d�un 
cours de formation de trois ans à l�intention des travailleurs sociaux 
d�Europe orientale (10 pays) en partenariat avec le Service social 
international 

Depuis 2002 La Somone et M�Bour (Sénégal): Codirecteur d�un cours de 
formation de trois ans à l�intention des professionnels de l�enfance 
des pays d�Afrique occidentale (11 pays) en partenariat avec le 
Service social international 

Avril 2002 Tripoli: participation à la Conférence Méditerranée-Europe, 
Dialogue Afrique-Europe-Méditerranée, Institut Robert Schumann 
pour l�Europe (à l�intention des hommes politiques des pays 
d�Afrique du Nord et du Moyen-Orient) 

Juin 2002 Istanbul: intervenant au Forum sur la justice pour mineurs, organisé 
par la World Academy for Local Government and Democracy 
(WALD) (à l�intention de magistrats, hauts fonctionnaires, avocats 
et professeurs) 

Mars 2003 Burkina Faso: Codirecteur d�un cours de formation de trois ans à 
l�intention des professionnels de l�enfance des pays d�Afrique 
francophone, en partenariat avec l�Agence intergouvernementale 
de la francophonie 
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Octobre 2003 Crans-sur-Sierre: Conférence de réconciliation de Côte d�Ivoire, 

présidence et exposé liminaire «L�enfant, instrument de paix» (à 
l�intention des factions en guerre de Côte d�Ivoire) 

Octobre 2003 Genève et Sion: Codirecteur du cours de formation sur la justice 
pour mineurs à l�intention des décideurs d�Iraq, d�Égypte, de 
Jordanie, du Liban et de la République arabe syrienne, organisé 
avec CASIN 

Conférences et programmes nationaux: 

Août 2000 Sion (Suisse): Directeur et intervenant à un cours de formation 
d�une semaine à l�intention de la MECA (Middle East Children 
Association, ONG regroupant des enseignants palestiniens et 
israéliens) 

Mai 2000 Bogota: a organisé un séminaire sur la protection des droits de 
l�enfant en collaboration avec la faculté de droit de l�Université 
Sergio Arboleda 

Mai 2000 Mendoza (Argentine): intervenant à un séminaire sur la justice pour 
mineurs à l�Université d�Aconcagua sur la prise en charge des 
jeunes délinquants: une perspective internationale 

Mai 2001 Córdoba (Argentine): Congrès sur la violence en milieu scolaire, 
communication «La violence et l�école» (à l�intention des 
enseignants, des travailleurs sociaux, des parents et des étudiants) 

Mai 2001 Buenos Aires: a organisé un séminaire sur les droits de l�enfant et la 
médiation, en collaboration avec la faculté de droit de l�Université 
catholique (à l�intention des médiateurs en activité, des médiateurs 
en formation, des professionnels du droit de la famille) 

Mai 2001 Bogota: a organisé un séminaire sur la protection des enfants 
victimes du conflit armé, en collaboration avec la faculté de droit 
de l�Université Sergio Arboleda, la Fondation «Cultura para la Paz» 
et le Haut-Commissaire pour la paix (à l�intention des personnes 
qui s�intéressent aux questions de l�enfance, aux déplacements et 
à la justice) 

Depuis novembre 2001 Yangon: Directeur général et intervenant à un cours de formation 
de trois ans, avec la collaboration du Centre pour le dialogue 
humanitaire à l�intention de 120 professionnels de l�enfance de 
divers ministères, ONG, monastères, universités et écoles 

Mai 2002 Université de Sherbrooke (Canada): Fondation Charles Coderre, 
exposé «La prise en charge des mineurs délinquants; quelques 
éclairages à partir des grands textes internationaux et d�exemples 
européens» (à l�intention de professionnels de la justice pour 
mineurs: magistrats, avocats, policiers, psychologues, travailleurs 
sociaux) 
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Juin 2002 Rome: intervenant au Congrès de l�Association italienne des 

magistrats de la jeunesse et de la famille: «La justice pour mineurs 
est-elle en danger?» (à l�intention des professionnels dans les 
domaines de la justice pour mineurs: magistrats, avocats, policiers, 
psychologues, travailleurs sociaux) 

Mai 2003 Buenos Aires: intervenant au Séminaire «La violence dans 
la famille; la délinquance juvénile», Université catholique 
(à l�intention des enseignants, des travailleurs sociaux, des parents 
et des étudiants) 

Avril 2004 Istanbul (Turquie): coanimateur et intervenant pour les avocats, 
magistrats, policiers et étudiants de l�Université Behaçesihir: 
«La nouvelle condition pénale des jeunes délinquants en Suisse» 
et «Institutions pour jeunes délinquants en Suisse» et à l�Université 
de Maltepe à Istanbul «Le système suisse de justice pour mineurs» 
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Conférences données récemment en Suisse: 

2003 

30 mai, Genève «Dedans ou dehors, l�intégration des mineurs délinquants», 
Club international de pédiatrie sociale (à l�intention des médecins 
et personnels de santé publique) 

12 septembre, Fribourg «Les jeunes mineurs migrants délinquants. La fin des illusions 
éducatives?», Congrès européen de criminologie juvénile 
(à l�intention des ciminologues, hauts fonctionnaires, professeurs 
et étudiants) 

26 septembre, Sion «La place de la médiation dans la nouvelle loi fédérale régissant la 
condition pénale des mineurs», Symposium européen de médiation 
pénale, IUKB (à l�intention des médiateurs européens déjà formés 
ou en formation) 

27 septembre, Fribourg «L�intérêt supérieur de l�enfant tel qu�il est défini dans la Convention 
relative aux droits de l�enfant, master en droits de l�enfant», 
Université de Fribourg 

13 novembre, Pramont «La nouvelle loi fédérale régissant la condition pénale des mineurs», 
société valaisanne du patronage (à l�intention des professionnels des 
établissements pénitentiaires) 

19 novembre, Sion «Jeunes délinquants. Quel soutien par les nouvelles dispositions 
pénales?», réunion des aumôniers de prison de Suisse romande  

2004 

15 janvier, Les Rasses «Les jeunes en 2004. Faut-il en avoir peur?», Gastroforum 2004 
(à l�intention des employés de la restauration) 

9 février, Sion «Enfants violents, enfants dérangeants; nos enfants», Rotary Club 

12 février, Fribourg «Enfance, adolescence, violence, fatalité?», Université de Fribourg, 
faculté des lettres, et société fribourgeoise de philosophie 

11 mars, Genève «Quelles dispositions d�application à prévoir par les cantons à la suite 
de l�adoption de la nouvelle loi fédérale régissant la condition pénale 
des mineurs?» (à l�intention des magistrats des tribunaux pour 
mineurs) 

13 mars, Lausanne «La médiation et la justice des mineurs», Fondation éducation et 
développement, Université des droits de l�homme 

24 mars, Genève «La violence dans la société. Les réponses du terrain», Institut 
national genevois, réunion publique 
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23 avril, Salvan «Les jeunes toxicomanes; quelle évolution? Quelle prise en charge?» 

29 avril, Sion Café-rencontre. «Le cannabis? Faut-il en avoir peur?» 
Femmes rencontres-travail, réunion publique 

23 juin, Genève Université de Genève, faculté de médecine, formation en santé 
publique et droit humanitaire, «La Convention relative aux droits de 
l�enfant. Un nouvel instrument international» 

Publications les plus récentes: 

12 petits contes pour ne pas s�endormir, Saint-Maurice, Éditions Saint-Augustin, à paraître 
en septembre 2004 

Droits de l�enfant et sida: du tabou aux stratégies d�intervention./The rights of the child and 
HIV/AIDS: from taboos to intervention strategies, IDE, 2004 (éd.) 

Les droits de l�enfant. Et les filles? IDE, 2003 

L�enfant et la guerre, IDE, 2002 (éd.) 

Tribunal des mineurs. Le petit tailleur et autres histoires de galère, Saint-Maurice, Éditions 
Saint-Augustin, 2002 

Étrangers, migrants, réfugiés, requérants, clandestins � et les droits de l�enfant? 
IDE, 2001 (éd.) 

100 ans de justice juvénile: bilan et perspectives, IDE, 2000 (éd.) 

Un champion à tout prix. Les droits de l�enfant dans le sport, IDE, 1999 (éd.) 

Enfants et travail. Une coexistence acceptable? L�approche des droits de l�enfant, 
IDE, 1998 (éd.) 

Une Convention, plusieurs regards. Les droits de l�enfant entre théorie et pratique, IDE, 1997 
(éd.) 

L�archer blanc, de la dépendance à l�initiation, Chapelle sur Moudon (Suisse), Ketty et 
Alexandre Éditions, 1994 (coauteur P. Y. Albrecht) 

Nouvelles tendances dans le droit pénal des mineurs, Rapport criminologique de l�Institut 
Max Planck, Fribourg, 1989 (coauteur F. Dünkel) 

Articles importants: 

«Des droits de l�enfant et de quelques défis», Journal de l�Organisation mondiale de 
l�enseignement préscolaire, août 2004 

«À la santé des enfants! Évolution des droits de l�enfant et du droit à la santé», La santé, cycle 
de vie, société et environnement, réalités sociales, Lausanne 2004 
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«L�intérêt de l�enfant, de l�analyse littérale à la portée philosophique» IDE, Rapport de 
travail 2-2003 

«La prise en charge des mineurs délinquants: quelques éclairages à partir des grands textes 
internationaux et d�exemples européens» Revue de droit de l�Université de Sherbrooke, vol. 34, 
2003-04 

«La justice des mineurs est-elle en danger?» Domaine public, 27 septembre 2002 

«Les principaux instruments internationaux en droits de l�enfant», www.childrights.org  

«100 años de Justicia juvenil», Minoridad y Familia, 1997, Santa Fe, Argentine 

«De quelques caractéristiques de l�intervention judiciaire face aux mineurs délinquants», 
Revue valaisanne de jurisprudence, 1996 

«Face à l�évolution des droits de l�enfant, quel système judiciaire: système de protection ou 
système de justice?», Revue internationale de criminologie et de police technique, no 2, 1994 

«Les objectifs du droit pénal des mineurs», Revue valaisanne de jurisprudence, 1995 

«Réflexion sur les réalités de la justice des mineurs et la séparation des fonctions judiciaires», 
Revue pénale suisse, vol. 107, 1990  

«Révision des dispositions applicables aux mineurs», jeunesse et délinquance, 1988 


